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Article premier .

Au sens de la présente loi , est considérée comme :

— prêteur , toute personne qui consent les prêts ,
contrats ou crédits visés à l'article 2 ;

— emprunteur , l'autre partie aux mêmes opéra­
tions .

Art . 2 .

Les dispositions de la présente loi s'appliquent à
toute opération de crédit consentie à titre habituel par
des personnes physiques ou morales , que ce soit à titre
onéreux ou gratuit . Elles visent en particulier les prêts
d'argent , les contrats de location-vente ou de location
assortie d'une promesse de vente et toutes les opérations
de crédit liées à des ventes ou à des prestations de
services , y compris les ventes et prestations de services
dont le paiement est échelonné ou différé .

Art . 3 .

Sont exclus du champ d'application de la présente
loi :

— les prêts , contrats et opérations de crédit passés
en la forme authentique ;

— ceux qui sont consentis pour une durée totale
inférieure ou égale à trois mois , ainsi que ceux dont le
montant est supérieur à une somme qui sera fixée par
décret ;
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— ceux qui sont destinés à financer les besoins
d'une activité professionnelle , ainsi que les prêts aux
personnes morales de droit public .

En sont également exclues les opérations de crédit
portant sur des immeubles , notamment les opérations de
crédit-bail immobilier et celles qui sont liées :

— à l'acquisition d'un immeuble en propriété ou
en jouissance ;

— à la souscription ou à l'achat de parts ou d'ac­
tions de sociétés donnant vocation à une attribution en

jouissance ou en propriété d'un immeuble ;
— à la fourniture de services ou de matériels rela­

tifs à la construction , la réparation , l'amélioration , l'en­
tretien d'un immeuble lorsque le montant de cette four­
niture est supérieur à un chiffre fixé par décret .

Art . 4 .

Toute publicité faite , reçue ou perçue en France
qui , quel que soit son support , porte sur l'un des prêts ,
contrats ou opérations de crédit visés à l'article 2 ci-dessus
doit préciser l' identité du prêteur , la nature , l'objet et
la durée de l'opération proposée ainsi que le coût total
et , s' il y a lieu , le taux effectif global du crédit et les
perceptions forfaitaires par dossier et par échéance .

Art . 5 .

Les prêts , contrats et opérations de crédit visés à
l'article 2 ci-dessus sont conclus dans les termes d'une
offre préalable , remise en double exemplaire à l'emprun­
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teur et , éventuellement , en un exemplaire aux cautions .
La remise de l'offre oblige le prêteur à maintenir les
conditions qu'elle indique pendant une durée minimale
de quinze jours à compter de son émission . Lorsqu' il
s' agit d'une ouverture de crédit qui . assortie ou non de
l'usage d'une carte de crédit , offre à son bénéficiaire la
possibilité de disposer de façon fractionnée , aux dates
de son choix , du montant du crédit consenti , l'offre
préalable n'est obligatoire que pour le contrat initial .

L'offre préalable mentionne l' identité des parties et ,
le cas échéant , des cautions . Elle précise le montant du
crédit et éventuellement de ses fractions périodiquement
disponibles , la nature , l'objet et les modalités du contrat ,
y compris , le cas échéant , les conditions d'une assurance ,
ainsi que le coût total ventilé du crédit et , s' il y a lieu ,
son taux effectif global ainsi que le total des perceptions
forfaitaires demandées en sus des intérêts en ventilant
celles correspondant aux frais de dossiers et celles corres­
pondant aux frais par échéance . Elle rappelle les dispo­
sitions des articles 7 et 22 et , s' il y a lieu , des articles 9
à 17 et 19 à 21 et reproduit celles de l'article 27 de la
présente loi . Elle indique , le cas échéant , le bien ou la
prestation de services financé .

L'offre préalable est établie en application des con­
ditions prévues aux deux alinéas précédents , selon l'un
des modèles types fixés par décret en Conseil d'État ,
pris après consultation du comité national de la consom­
mation .

Art . 6 .

Aucun vendeur ni prestataire de services ne peut ,
pour un même bien ou une même prestation de services ,



faire signer par un même client plusieurs offres préa­
lables , visées aux articles 5 et 7 , d'un montant total en
capital supérieur à la valeur payable à crédit du bien
acheté ou de la prestation de services fournie .

Art . 7 .

Lorsque l'offre préalable ne comporte aucune clause
selon laquelle le prêteur se réserve le droit d'agréer la
personne de l'emprunteur , le contrat devient parfait dès
l'acceptation de l'offre préalable par l'emprunteur . Tou­
tefois , l'emprunteur peut , dans un délai de sept jours à
compter de son acceptation de l'offre , revenir sur son
engagement . Pour permettre l'exercice de cette faculté de
rétractation , un formulaire détachable est joint à l'offre
préalable . L'exercice par l'emprunteur de sa faculté de
rétractation ne peut donner lieu à enregistrement sur un
fichier .

Lorsque l'offre préalable stipule que le prêteur se
réserve le droit d'agréer la personne de l'emprunteur , le
contrat accepté par l'emprunteur ne devient parfait qu'à
la double condition que , dans ce même délai de sept
jours , ledit emprunteur n'ait pas usé de la faculté de
rétractation visée à l'alinéa précédent et que le prêteur
ait fait connaître à l'emprunteur sa décision d'accorder
le crédit . L'agrément de la personne de l'emprunteur est
réputé refusé si . à l'expiration de ce délai , la décision
d'accorder le crédit n'a pas été portée à la connaissance
de l'intéressé . L'agrément de la personne de l'emprunteur
parvenu à sa connaissance après l'expiration de ce délai
reste néanmoins valable si celui-ci entend toujours béné­
ficier du crédit .
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Tant que l'opération n'est pas définitivement con-
clue , aucun paiement , sous quelque forme et à quelque
titre que ce soit , ne peut être fait par le prêteur à
l'emprunteur ou pour le compte de celui-ci , ni par l'em­
prunteur au prêteur . Pendant ce même délai , l'em­
prunteur ne peut non plus faire , au titre de l'opération
en cause , aucun dépôt au profit du prêteur ou pour
le compte de celui-ci . Si une autorisation de prélèvement
sur compte bancaire ou postal est signée par l'emprun­
teur , sa validité et sa prise d'effet sont subordonnées à
celles du contrat de crédit .

Art . 8 .

L'exécution des obligations du débiteur peut être ,
notamment en cas de licenciement , suspendue par ordon­
nance du juge d' instance statuant en référé , dans les
conditions prévues à l'article 1244 du Code civil . L'or­
donnance peut décider que , durant le délai de grâce , les
sommes dues ne produiront point intérêt .

Art . 9 .

Lorsque l'offre préalable mentionne le bien ou la
prestation de services financé , les obligations de l'em­
prunteur ne prennent effet qu'à compter de la livraison
du bien ou de la fourniture de la prestation ; en cas de
contrat de vente ou de prestation de services à exécution
successive , elles prennent effet à compter du début de la
livraison ou de la fourniture et cessent en cas d' inter­
ruption de celle-ci .

En cas de contestation sur l'exécution du contrat
principal , le tribunal pourra , jusqu'à la solution du litige ,
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suspendre l'exécution du contrat de crédit . Celui-ci est
résolu ou annulé de plein droit lorsque le contrat en vue
duquel il a été conclu est lui-même judiciairement résolu
ou annulé .

Les dispositions de l'alinéa précédent ne seront
applicables que si le prêteur est intervenu à l'instance
ou s' il a été mis en cause par le vendeur ou l'emprunteur .

Art . 10 .

Si la résolution judiciaire ou l'annulation du contrat
principal survient du fait du vendeur , celui-ci pourra , à la
demande du prêteur , être condamné à garantir l'emprun­
teur du remboursement du prêt , sans préjudice de dom­
mages et intérêts vis-à-vis du prêteur et de l'emprunteur .

Art . 11 .

Chaque fois que le paiement du prix sera acquitté ,
en tout ou en partie , à l'aide d'un crédit , et sous peine
des sanctions prévues à l'article 24 de la présente loi ,
le contrat de vente ou de prestation de services doit le
préciser . Aucun engagement ne peut valablement être
contracté par l'acheteur à l'égard du vendeur tant qu' il
n'a pas accepté l'offre préalable du prêteur . Lorsque
cette condition n'est pas remplie , le vendeur ne peut
recevoir aucun paiement , sous quelque forme que ce
soit , ni aucun dépôt .

Art . 12 .

Tant que le prêteur ne l'a pas avisé de l'octroi du
crédit , et tant que l'emprunteur peut exercer sa faculté
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de rétractation , le vendeur n'est pas tenu d'accomplir
son obligation de livraison ou de fourniture . Toutefois ,
lorsque par une demande expresse , rédigée , datée et signée
de sa main même , l'acheteur sollicite la livraison ou la
fourniture immédiate du bien ou de la prestation de
services , le délai de rétractation ouvert à l'emprunteur
par l'article 7 expire à la date de la livraison ou de la
fourniture , sans pouvoir ni excéder sept jours ni être
inférieur à trois jours . Toute livraison ou fourniture anti­
cipée est à la charge du vendeur qui en supporte tous
les frais et risques .

Art . 13 .

Le contrat de vente ou de prestation de services est
résolu de plein droit , sans indemnité :

— si le prêteur n'a pas , dans le délai de sept jours
prévu à l'article 7 , informé le vendeur de l'attribution
du crédit ;

— si l'emprunteur a , dans les délais qui lui sont
impartis , exercé son droit de rétractation .

Dans les deux cas , le vendeur ou le prestataire de
services doit , sur simple demande , rembourser alors toute
somme que l'acheteur aurait versée d'avance sur le prix .
Cette somme est productive d' intérêts au taux légal à
compter du huitième jour suivant la demande de rembour­
sement .

Le contrat n'est pas résolu si , avant l'expiration du
délai de sept jours prévu ci-dessus , l'acquéreur paie comp­
tant .
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Art . 14 .

L'engagement préalable de payer comptant en cas
de refus de prêt est nul de plein droit .

Art . 15 .

Aucun vendeur ni prestataire de services ne peut ,
tant que le contrat n'est pas définitivement conclu , rece­
voir de la part de l'acheteur aucun paiement sous quelque
forme que ce soit , ni aucun dépôt en sus de la partie
du prix payable comptant en vertu de la réglementation
en vigueur . Si une autorisation de prélèvement sur compte
bancaire ou postal est signée par l'acquéreur , sa validité
et sa prise d'effet sont subordonnées à celles du contrat
de vente .

Art . 16 .

En cas de vente ou de démarchage à domicile , le
délai de rétractation est de sept jours quelle que soit
la date de livraison ou de fourniture du bien ou de la
prestation de services . Aucun paiement comptant ne peut
intervenir avant l'expiration de ce délai .

Art . 17 .

Les dispositions de l'article 114 du Code de com­
merce sont applicables aux lettres de change et billets à
ordre souscrits ou avalisés par les emprunteurs même
majeurs à l'occasion des opérations de crédit régies par
la présente loi .
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Art . 18 .

Lorsqu'un acte de prêt , établi en application de
l'article 5 , est passible du droit de timbre de dimension ,
seul l'exemplaire conservé par le prêteur est soumis à
ce droit .

Art . 19 .

Si l'un des prêts , contrats ou opérations de crédit
visés à l'article premier ci-dessus comporte une clause
aux termes de laquelle , en cas de remboursement par
anticipation , partiel ou total , du prêt , le prêteur sera en
droit d'exiger une indemnité au titre des intérêts non
encore échus , celle-ci ne pourra , sans préjudice de l'appli­
cation de l'article 1152 du Code civil , excéder un
montant qui , dépendant de la durée restant à courir
du contrat , sera fixé suivant un barème déterminé par
décret .

Art . 20 .

En cas de défaillance de l'emprunteur , le prêteur
pourra exiger le remboursement immédiat du capital
restant dû , majoré des intérêts échus mais non payés .
Jusqu'à la date du règlement effectif , les sommes restant
dues produisent les intérêts de retard à un taux égal à
celui du prêt . En outre , le prêteur pourra demander à
l'emprunteur défaillant une indemnité qui , dépendant de
la durée restant à courir du contrat et sans préjudice de
l'application de l'article 1152 du Code civil , sera fixée
suivant un barème déterminé par décret .
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Art . 21 .

En cas de défaillance dans l'exécution , par l'em­
prunteur , d'un contrat de location assortie d'une pro­
messe de vente ou d'un contrat de location-vente , le prê­
teur est en droit d'exiger, outre la restitution du bien et
le paiement des loyers échus et non réglés , une indemnité
qui , dépendant de la durée restant à courir du contrat et
sans préjudice de l'application de l'article 1152 du Code
civil , sera fixée suivant un barème déterminé par décret .

Art . 22 .

Aucune indemnité ni aucun coût autres que ceux
qui sont mentionnés aux articles 19 à 21 ne peuvent
être mis à la charge de l'emprunteur dans les cas de
remboursement par anticipation ou de défaillance prévus
par ces articles .

Toutefois , le prêteur pourra réclamer à l'emprunteur ,
en cas de défaillance de celui-ci , le remboursement des
frais taxables qui lui auront été occasionnés par cette
défaillance , à l'exclusion de tout remboursement forfai­
taire de frais de recouvrement .

Art . 23 .

Le prêteur qui accorde un crédit sans saisir l'em­
prunteur d'une offre préalable satisfaisant aux conditions
fixées par l'article 5 de la présente loi est déchu du
droit aux intérêts et l'emprunteur n'est tenu qu'au seul
remboursement du capital suivant l'échéancier prévu .
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Les sommes perçues au titre des intérêts , qui sont pro­
ductives d' intérêts au taux légal à compter du jour de
leur versement , seront restituées par le prêteur ou im­
putées sur le capital restant dû .

Art . 24 .

Le prêteur qui omet de respecter les formalités
prescrites à l'article 5 et de prévoir un formulaire déta­
chable dans l'offre de crédit , en application du premier
alinéa de l'article 7 , sera puni d'une amende de 2.000 F
à 5.000 F.

La même peine est applicable à l'annonceur pour
le compte duquel est diffusée une publicité non conforme
aux dispositions de l'article 4 ci-dessus . Si le contre­
venant est une personne morale , la responsabilité incombe
à ses dirigeants . La complicité est punissable dans les
conditions du droit commun .

Le tribunal pourra également ordonner la publica­
tion du jugement et la rectification de la publicité aux
frais du condamné ou l'une de ces deux peines seulement .

Art . 25 .

Le prêteur ou le vendeur qui , en infraction aux
dispositions de l'article 7 (3 1 alinéa ) et de l'article 15 ,
réclame ou reçoit de l'emprunteur ou de l'acheteur un
paiement sous quelque forme que ce soit sera puni d'une
amende de 2.000 F à 200.000 F. La même peine est
applicable à celui qui fait signer des formules de prélè­



- 13 —

vement sur comptes bancaires ou postaux contenant des
clauses contraires aux dispositions des alinéas susvisés .

Elle est également applicable à celui qui fait sous­
crire , ou accepter , ou avaliser par l'emprunteur ou l'ache­
teur des lettres de change ou des billets à ordre , à celui
qui persiste indûment à ne pas payer les sommes visées
au quatrième alinéa de l'article 1 3 et à celui qui , en
infraction aux dispositions de l'article 7 de la présente
loi , enregistre ou fait enregistrer sur un fichier le nom
des personnes usant de la faculté de rétractation ainsi
qu'à celui qui fait signer par un même client plusieurs
offres préalables d'un montant total en capital supérieur
à la valeur payable à crédit du bien acheté ou de la
prestation de services fournie .

Art . 26 .

Les infractions aux dispositions de la présente loi
sont constatées et poursuivies dans les conditions fixées
par l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 .

Art . 27 .

Le tribunal d'instance connaît des litiges nés de
l'application de la présente loi . Les actions engagées
devant lui doivent l'être dans les deux ans de l'événement
qui leur a donné naissance .

Art . 28 .

Les dispositions de la présente loi sont d'ordre
public .
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Art . 29 .

Les infractions aux dispositions des décrets visés au
deuxième alinéa de l'article premier du décret n° 55-585
du 20 mai 1955 relatif aux ventes à crédit seront punies
des peines prévues à l'article 25 de la présente loi et
seront constatées et poursuivies dans les conditions fixées
par l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 .

Art . 30 .

Les conditions d'application de la présente loi sont
fixées , en tant que de besoin , par décrets en Conseil
d'État .

Art . 31 .

Les dispositions du 5° de l'article 37 de l'ordon­
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix
sont abrogées .

Art . 32 .

La présente loi entrera en vigueur le premier jour
du sixième mois suivant celui de la publication au Jour­
nal officiel de la République française des décrets pris
pour l'application de ses articles 19 à 21 et au plus tard
le 1 " juillet 1978 .
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Imprimerie du Sénat .

Art . 33 .

La présente loi est applicable dans les territoires
d'outre-mer , sous réserve de la consultation de leurs
assemblées territoriales , et à Mayotte .

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 21 dé­
cembre 1977.

Le Président ,

Signé : ALAIN POHER .


